Association « Le club entreprises 51 »

Statuts

Il est créé, dans les conditions ci-après déterminées, une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et par les présents statuts.

Article 1 - Dénomination
L'association prend le nom de "LE CLUB ENTREPRISES 51".

Article 2 - Objet et moyens d’action

L'association a pour objet la promotion des jeunes entreprises de la Marne,

grâce à :

- la mise en place de moyens d'échange d'informations, d'expériences et de services ,

- la création et la diffusion d'une image de marque collective.

Article 3 - Siège

Le siège de l'association est fixé à la :

Chambre de Commerce et d'Industrie de Reims et d'Epernay 30, rue Cérès - 51100 REIMS

Il pourra être transféré en tout autre endroit du département de la Marne par simple décision du Conseil d'Administration.

Article 4 - Durée

La durée de l'association est illimitée.

Article 5 - Membres

L'association est composée de membres actifs, de membres bienfaiteurs et de membres d' honneur .

a) les membres actifs :

Les membres actifs déterminent les actions et priorités de l'association, 
sous réserve du respect de son objet.

Ne peuvent être Membres actifs que les personnes physiques ou morales exerçant, dans des conditions légales, une activité de production ou de services aux entreprises.

Les demandes d'adhésion sont formulées par écrit, signées par le demandeur et présentées à l'agrément du Conseil d'Administration, dont les décisions sont motivées.

Le règlement intérieur précise les critères d'adhésion nécessaires à la cohésion de l'association.

Les membres actifs devront s'acquitter d'un droit d'entrée et d'une cotisation annuelle dont le montant sera fixé par le Conseil d'Administration et approuvé par l'Assemblée Générale.

b) les membres bienfaiteurs et les membres d’honneur :

Ils sont nommés par l'Assemblée Générale sur proposition du conseil d'administration, parmi les personnes qui ont ou ont rendu service à l'association.

Ils assistent à l'Assemblée Générale à titre consultatif, sans être tenus de payer la cotisation annuelle.

Les membres bienfaiteurs sont des organismes publics, tels que les chambres consulaires, qui apportent un appui matériel et moral particulier à l'association, notamment en contribuant aux tâches de secrétariat et d'animation. Ils peuvent être appelés à participer aux réunions du Conseil d'Administration, avec voix consultative.

Les membres d'honneur peuvent être choisis parmi les personnes qui rendent ou ont rendu des services à l'association.

Article 6 : Démission - Exclusion

Cessent de faire partie de l'association :

1. Les membres dont la démission a été acceptée par le conseil d’administration.

Aucune démission ne peut être acceptée si l'intéressé n'a pas satisfait à toutes ses obligations envers l'association, notamment s'il ne s'est pas libéré des cotisations échues et de la cotisation de l'année en cours.

2. Les membres décédés ou en liquidation judiciaire et ceux dont la faillite personnelle ou la banqueroute aurait été prononcée.

3. Les membres radiés par le Conseil d'Administration pour défaut de paiement de cotisations ou autre motif grave.

La radiation ne peut être prononcée moins de quinze jours après que l'intéressé ait été mis en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, de fournir des explications ou de satisfaire à ses engagements.


La démission ou l'exclusion d'un membre ne met pas fin à l'association qui continuera entre les autres membres.

Article 7 - Ressources - Responsabilités

1 – Ressources :

Les ressources de l'association se composent :

- des cotisations des membres ;

- des sommes perçues en contrepartie des prestations fournies par l'association ..

- des subventions qui pourraient lui être accordées; 
- du revenu de ses biens ;

- de toutes les autres ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires. 

Un fonds de réserve peut être constitué, en cas notamment d'excédent de recettes sur un budget annuel.

2 . Responsabilités :
Aucun membre de l'association n'est personnellement responsable des engagements contractés par elle.

Seul, le patrimoine de l'association en répond.

Article 8 - Conseil d’Administration

L'association "LE CLUB ENTREPRISES 51" est administrée par un Conseil composé de six membres, élus par l'Assemblée Générale pour deux ans, renouvelables par moitié tous les ans et rééligibles. Le nom des membres sortant au premier renouvellement partiel sera tiré au sort.

Sont éligibles les membres actifs inscrits sur la liste électorale et titulaires d'une ancienneté fixée par le règlement intérieur.

En cas de décès, de démission ou de révocation d'un administrateur, le Conseil coopte un remplaçant, sous réserve de ratification par la prochaine Assemblée générale.

Les pouvoirs de l'administrateur ainsi choisi prennent fin à la date où devait normalement expirer le mandat de celui qu'il remplace.

Si la désignation ainsi faite n'est pas ratifiée, les décisions prises antérieurement par le Conseil n'en restent pas moins valables.

Article 9 - Réunions du Conseil d’Administration

Le conseil d'Administration se réunit toutes les fois que l'intérêt de l’association l'exige, au moins une fois par trimestre, sur convocation de son Président ou demande écrite formulée par le tiers de ses membres.

La présence de la moitié au moins des Administrateurs en exercice est nécessaire pour la validité des délibérations.

Les délibérations sont prises à la majorité absolue. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.

En cas de besoin et à titre consultatif, le Président peut convoquer aux réunions toute personnes dont le Conseil estime la présence utile ou opportune.

Les membres de l'association ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des fonctions qui peuvent leur être conférées. Ils pourront toute fois obtenir le remboursement des dépenses engagées pour les besoins de l'association, sur justification et après accord du Conseil.

Article 10 - Pouvoirs du Conseil

Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour procéder, collégialement et au nom de l'Association, aux actes qui ne sont pas réservés à l'Assemblée Générale.

Il fait respecter les statuts et élabore le règlement intérieur.

Il se prononce sur toute admission ou radiation des membres de l'association, établit et publie la liste électorale, qu'il met à jour chaque trimestre.

Il arrête les comptes de l'association et fixe le montant des cotisations et des droits d'entrée.

Il convoque l'Assemblée Générale, établit l'ordre du jour et y porte toute demande émanant d'un membre.

Il propose des orientations à l'Assemblée Générale et veille à l'exécution des décisions.

Il rend compte de son mandat et soumet à l'approbation de l'Assemblée Générale les élements qui relèvent de la compétence de cette dernière.

Article 11 - Mandats Particuliers

Le Conseil désigne, au sein des administrateurs un Président, un Vice-Président, un Trésorier et un Secrétaire qui ont obligatoirement la qualité de Membres actifs.

Les délégations d'attributions ne peuvent s'effectuer que sous la responsabilité du Conseil et dans les conditions prévues par le règlement intérieur.

Président :

Le Président convoque les Assemblées Générales et le Conseil d'Administration.

Il représente l'association dans tous les actes de la vie civile et il est investi de tous pouvoirs à cet effet. Il a notamment qualité pour ester en justice au nom de l'association tant en demande qu'en défense.

Sur proposition du Conseil, il procède à l'embauche et au licenciement du personnel salarié de l'association.

En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le Vice-Président, et en cas d'empêchement de ce dernier, par le membre le plus ancien ou par tout autre administrateur spécialement délégué par le Conseil.

Trésorier :

Le Trésorier est chargé de tout ce qui concerne la gestion du patrimoine de l'association.

Il effectue tous paiements et perçoit toutes recettes sous la surveillance du Président. Les dépenses doivent être ordonnancées par le Président ou à défaut par son remplaçant désigné comme indiqué ci-dessus.

Il tient une comptabilité régulière, au jour le jour, de toutes les opérations et rend compte de son mandat aux Assemblées Générales dans les conditions prévues au règlement intérieur.

Secrétaire :

Le Secrétaire est chargé de tout ce qui concerne la correspondance et les archives.

Il rédige les procès-verbaux des délibérations et en assure la transcription.

Il tient le registre spécial, prévu par la loi, et assure l'exécution des formalités prescrites.

Article 12 - Assemblée Générale Ordinaire

L'Assemblée Générale Ordinaire est composée des membres actifs. Elle a compétence souveraine pour :

· déterminer les objectifs et priorités de l'association, en se prononçant sur les propositions du Conseil d'Administration ;

· élire le Conseil d'Administration ;

· entendre son rapport sur la situation financière et morale de l'association ;

· lui donner quitus de sa gestion;

Sont soumis à son approbation :

· le règlement intérieur ;

· les cooptations d'administrateurs ;

· les comptes de l'exercice clos et le rapport d'activité de l'association ;

· les taux et conditions d'exigibilité des cotisations ainsi que des droits d'entrée.

L'Assemblée Générale Ordinaire se réunit au moins une fois par an. Les convocations sont adressées par le Conseil d'Administration par lettre ou tout autre moyen au moins cinq jours à l'avance. La convocation mentionne l'ordre du jour de l'assemblée.

L'Assemblée ne peut délibérer que sur les questions portées en temps utile à l'ordre du jour. Les questions diverses soulevées en séance doivent être d'importance mineure ou être portées à un ordre du jour Ultérieur.

L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil d'Administration ou, en son absence, par son représentant qualifié.

Elle délibère valablement si au moins un tiers des membres est présent ou représenté. Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. Si deux membres au moins le désirent, le scrutin a lieu à bulletin secret.

Chaque membre, personne physique ou morale, y dispose d'une seule voix, et peut accorder un pouvoir écrit à un autre membre.

Nul ne peut exercer plus de trois droits de vote.

Les membres actifs doivent requérir et vérifier en temps utile leur inscription sur la liste électorale.

Article 13 - Assemblée Générale Extraordinaire

Les membres de l'association pourront également être convoqués en Assemblée Générale Extraordinaire pour statuer sur toutes les questions exceptionnelles qui lui seraient soumises, notamment :

· modification des statuts

· dissolution de l'association

· fusion avec toute association.

Elle ne délibère alors valablement que si l'assemblée réunit les deux tiers des membres présents ou représentés et ses décisions devront être prises à la majorité des deux tiers des voix.

L'Assemblée Générale Extraordinaire sera convoquée par le Président ou sur demande écrite du tiers des administrateurs. Les convocations seront envoyées quinze jours à l'avance et indiqueront l'ordre du jour de la réunion.

Si, sur une première convocation, l'Assemblée n'a pas réuni le quorum, il sera convoqué, à quinze jours au moins d'intervalle, une deuxième Assemblée qui délibérera valablement quel que soit le nombre des membres présents ou représentés, à la majorité des deux tiers et seulement sur l'ordre du jour de la réunion précédente.

Article 14 - Procès-verbaux

Toutes les délibérations du Conseil d'Administration ou de l'Assemblée Générale font l'objet d'un procès-verbal, signé par le Président.

Elles sont inscrites sur un registre coté et paraphé par le Secrétaire ou un administrateur délégué.

Ce registre, ainsi que la liste des électeurs, sont consultab1es à tout moment par les Membres de l'association.

Les extraits ou copies seront certifiés par le Président, le Secrétaire ou par un administrateur délégué.

Article 15 - Dissolution

En cas de dissolution, l'Assemblée Générale Extraordinaire statue sur la dévolution du patrimoine de l'association.

Elle nomme, pour assurer les opérations de liquidation, un ou plusieurs de ses membres, qui seront investis à cet effet de tous pouvoirs nécessaires.

Article 16 - Formalités de constitution

Les premiers adhérents aux présents statuts désignent un Conseil d'Administration provisoire, selon les dispositions de statuts, à l'exception de l'ancienneté prévue dans le règlement intérieur.

Ce Conseil, dont le mandat ne peut excéder un an, ni être inférieur à six mois, reçoit tous pouvoirs pour effectuer les actes conformes aux présents statuts et relatifs à la création et à l'organisation de l'association et notamment taire toutes déclarations, publications ou formalités prescrites par la loi.
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